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1

promulgue la loi dont la teneur

suit :

Article premier :

Article 2 :

domaines suivants :

balisage au sol ;

d) licences et brevets du personnel

f) immatriculation et identification des

h) livres de bord ;

d'immigration.

Le Ministre peut octroyer des exemptions

marchandises dangereuses, le maintien de
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Article 3 :

ainsi que les politiques et obligations en

conformes aux dispositions de toutes les

la supervision, la surveillance et le

uvre de ces

des directives, des circulaires et des

ou pour exiger ou forcer la mise en

aux politiques et aux obligations

que les pouvoirs publics lui confient

Article 4 :

Article 5 : En cas de non-respect des

contrevenants.

Article 6 :Le Programme National de

Le Programme National de Facilitation du

des marchandises, de la poste et des

obstacles et les retards inutiles. Il est

ministres.

Article 7 :

objectif fondamental et reste la plus haute

rapportant sont prises.
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uvre

Programme National de Facilitation du

homologues des autres Etats.

Article8 : Le Programme National de

par les normes et standards de

ministres.

uvre ce programme.

nationale.

Article 9 : Le Programme National de

pour objectif :

en

uvre de

ces mesures.

en Conseil des ministres.

Article 10 :Les prestataires de services

mettre en

de ses annexes.

auxquelles doivent se conformer ces

Article 11 :

TITRE I - DISPOSITIONS

Article 12 :
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Article 13 :

Les services militaires, de douane, de

police ou les administrations publiques

Article 14 :

un carnet de route dans les conditions

NATIONALITE ET PROPRIETE DES

AERONEFS

ET NATIONALITE DES AERONEFS

Article 15 :

Article 16 :

Article 17 :

mauritanienne ;
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Article 18:

17 ne sont plus

immatriculer dans un autre Etat.

Article 19 :

de la radiation de son inscription sur le

Article 20 : Les rapports juridiques entre

Etat est applicable.

Article 21 :

est public et toute personne peut en

obtenir copie conforme dans les

des finances.

Article 22 :

Article 23 :

biens meubles. Toutefois, la cession de

tout jugement translatif, constitutif ou

Article 24 :

12

autres droits susceptibles de grever lesdits

vigueur.

Article 25 :

un seul acte tout ou partie de la flotte
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Article 26 :

rechange correspondant au type du ou des

en un ou plusieurs emplacements qui font

cette utilisation.

Article 27 :

objets de quelque nature que ce soit

de leur individualisation.

Un inventaire indiquant la nature et le

document inscrit.

Article 28 :

Article 29 :

Article 30 :

compter de son inscription.

La radiation ainsi que toute modification

registre.

Article31 :
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viennent en concurrence nonobstant la

Article32 :

Article33 :

courante.

Article 34 : Les inscriptions

Article 35 :

inscrit.

Article 36 :

exercent leur droit de suite en quelque

apr

40 ci-apr s.

Article 37 :

hypoth

a)

b)

c)

d)

service de bord ;

e)

redevances de stationnement.

Article 38 : Les privil

37

29

apr

Les privil

ges :

a)

b) En cas de cession volontaire

rement inscrite au registre

mois apr s publication de la cession

dans la publication.
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Article 39 :

37

concurrence et au marc le franc en cas

37

Article 40 : Les privil ges autres que ceux

37 ne prennent rang

Toutefois, en cas de vente en Mauritanie

ve le 19 juin 1948, les droits

convention.

Article 41 :

droits inscrits ou sans le consentement des

titulaires de ces droits.

toute radiation.

VENTE FORCEE DES

AERONEFS

Article 42 :

reconnaissance internationale des droits sur

territoire mauritanien, les dispositions de

Article 43 :

Mauritanie.

-

37

-

39

code ;

-

Article 44 :

45 48, on entend par saisie conservatoire

tout acte, quel que soit son nom, par

saisissant puisse invoquer un jugement
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de Rome du 29 mai 1933, ou de toute

convention la modifiant et applicable en

Mauritanie.

Article 45 : Sont exempts de saisie

conservatoire :

a)

b)

service sur une ligne de transports

indispensables ;

c)

transports de personnes ou de biens

cours du voyage.

d)

Article 46 : Une garantie suffisante

La garantie est suffisante si elle couvre le

montant de la dette et les frais et si elle est

montant de la dette et des frais.

Article 47 : Le saisissant est responsable

suivant le code des obligations et des

a)

b)

Article 48 : Les articles 44 47 sont

Article 49 : Les Officiers de police

judiciaire, les services de douane et

code.

Article 50 : En cas de non-paiement ou de

paiement insuffisant des redevances

de la redevance pour services terminaux
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redevable est l'exploitant.

redevable.

INTERCEPTION DES AERONEFS

CHAPITRE I - DROIT DE
CIRCULATION ET AUTORISATION

Article51 :

a)

peuvent circuler librement au-dessus

du territoire mauritanien ou de la

actes pris pour son application.

b)

dessus du territoire mauritanien ou de

la haute mer que si ce droit leur est

temporaire.

c)

ainsi que la vie des personnes se

nonobstant les droits et obligations de

la Mauritanie en vertu de la Charte

des Nations Unies.

d)

territoire mauritanien sans

incompatibles avec les buts de la

Convention de Chicago du 7

civile internationale.

e)

d) du

f)

incompatibles avec les buts de la

Convention de Chicago de tout

permanente en Mauritanie est

interdit. . Cette disposition ne porte

c)

d) ete) du

article.

Article52 :

sans pilote ne peut survoler sans pilote le

territoire Mauritanien, sauf autorisation

Les exploitants et prestataires de service

Article53 :

Article54 :

- le certificat d'immatriculation ;
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- le certificat de limitation de

nuisances;

- les licences ou certificats de

- le carnet de route ;

- le manuel d'exploitation ;

- la liste nominative des passagers, lieu

- le manifeste du fret.

Article55 : Le survol de certaines zones

du territoire mauritanien ou, dans des

circonstances exceptionnelles, de

Article56 :

interdite.

Article 57 :

limite des eaux territoriales, suivre la route

peuvent, en raison de la nature de leur

douanier.

LA CIRCULATION DES AERONEFS

Article 58 :

personnes soumis aux exigences

internationaux applicables en Mauritanie.

Article 59 :

guerre est interdit, sauf autorisation

vigueur.

Les conditions d'usage d'appareils

Article60 :

lui sont applicables, qu'elles soient

mauritaniennes ou prises en application de

7

.
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Article61 :

58 et 60

biens :

peut :

a) Prescrire des mesures correctives

ou restrictives d'exploitation ;

b)

ordonner l'interdiction totale ou

de l'utilisation des produits ou des

c)

satisfaisantes.

1

et au paragraphe 2

58

Article 62 :

aux installations des services de navigation

carburant, aux bureaux des exploitants, aux

zones de manutention du fret, aux

installations des organismes de formation

manuels, les certificats, les approbations,

les autorisations, les permis, les

dossiers du personnel et les licences du

personnel.

carence, des constatations et des

recommandations ;

correctives et exiger la rectification
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(ZSAR) ;

ainsi que les performances des

Consulter les documents et les

ou la mise en

Apporter et utiliser dans un

ou des engins explosifs factices ;

Exiger la mise en uvre de toutes

surveillances telles que des inspections

pouvoir leur permettant de contraindre la

conservatoire, en cas de violation des

Article 63 :

pris en Conseil des ministres.

ET DE LA FACILITATION DE LA
NAVIGATION AERIENNE

Article64 :

l'exploitation et la gestion des services de

Article 65 : Les exploitants et prestataires

uvrant sur le territoire

national sont tenus dans la mesure du

possible de :

a) fournir sur le territoire national, des



736 Bis

en vertu de la Convention de Chicago ;

b) adopter et mettre en uvre les

Convention de Chicago ;

c) collaborer aux mesures internationales

Chicago.

Article66 : uvrer pour la

1.

application de toutes les normes

Convention de Chicago du 7

, et notamment les

des sujets suivants :

a-

compris le balisage au sol ;

b-

c-

d- Licences et brevets du personnel

e-

f- Immatriculation et identification

g-

renseignements

h- Livres de bord ;

i-

j-

k-

l-

sur les accidents et incidents

graves.

2.

3.

Article67 :

DES
EQUIPAGES ET DES EXPLOITANTS

Article 68 :

dispositions du code des obligations.

Article 69 :

dispositions de la convention de Rome du
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7 octobre 1952, ou de toute convention la

modifiant et applicable en Mauritanie.

Article70 :

sens de la convention de Rome, est

responsable de plein droit des dommages

les personnes ou objets qui en

tomberaient aux personnes et aux biens

a)

agissant, pour ces derniers, au cours de

limites de leurs attributions, avec

b)

sans le consentement de la personne qui a

Article71 :

70

dans les conditions suivantes :

a)

applicables ;

b)

c)

de la faute de la victime ou de ses

en dehors des limites de leurs

attributions.

Article 72 :

termes de la convention de Rome.

Article 73 :

dommage.

Article 74 :

69

responsable de plein droit des dommages

les objets qui en tomberaient aux

la victime.
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Article 75 :

majeure, des marchandises ou objets

En cas de jet par suite de force majeure

74.

Article 76 : En cas de location de

Article 77 :

2013-029 du 30juillet2013

2015-038 du ,

portant Code de la Marine Marchande,

Article 78 : Les dispositions du code de la

littoral maritime.

Article 79 :

Centres de Coordination de Recherche et

Sauvetage.

uvre.

Article80 : En cas de disparition sans

application des dispositions du code des

obligations et des contrats.
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personnes disparues.

Les ayants droits des victimes peuvent

AUX REGLES

CIRCULATION ET DE CONDUITE
DES AERONEFS

Article81 :

cents milles Ouguiyas(5 00 000 MRU) au

(1) an

commercial qui :

a) Met ou laisses-en service un

certificat de limitation de

nuisances lorsque ceux-ci sont

exigibles en vertu de la

b) Met ou laisses-en service un

16 ;

c)

laissez-passer exceptionnel ou le

certificat de limitation de

valables ;

d)

aux conditions techniques de

ce certificat ;

e)

Article 82 :

amende de deux millions cinq cents milles

Ouguiyas (2 500 000 MRU) au plus, le

174, en cours de

Article 83 :

produits ou dont les marques

Article 84 :

cinq cent mille Ouguiya (5 00 000 MRU)

(1)

seulement, le pilote qui :
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a)

b)

sur ce document des indications

sciemment inexactes ;

c) Enfreint les dispositions de la

d)

(1 000 000 MRU) au

(03)

deux peines seulement, le pilote qui

international.

Article85 :

cinq cents milles Ouguiyas (5 00 000

MRU)

(06)

deux peines seulement, le pilote qui, par

zone du territoire mauritanien en violation

55.

survole le territoire mauritanien en

51.

cents milles Ouguiyas (1 500 000 MRU)

(1) an au

56.

Article 86 : Quiconque appose ou fait

supprime ou fait supprimer, rend ou fait

rendre illisibles les marques exactement

(1 000 000 MRU) au

(5) cinq

ceux qui apposent ou font apposer sur un

portant lesdites marques.

Article87 :

la navigation civile internationale sauf

quiconque :

a)

munitions de guerre, des pigeons

voyageurs ou des objets de

correspondance compris dans le

monopole postal ;

b) Utilise des appareils

c)

au-dessus des zones interdites ;
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d)

appareils dont le transport est

interdit ;

e)

assurer les communications du

Des

Article 88 :

deux millions (2 000 000

MRU)

(1)

commercial qui transporte

intentionnellement des marchandises

obtenu une autorisation en vertu de la

de ces marchandises dangereuses a

des dommages graves ou une destruction

(2) ans

seulement.

Article 89 :

(5)

double.

Article 90 :

amende de cinq cents milles Ouguiyas

(500.000 MRU) toute personne qui :

a-

b- Effectue une remise en service

c-

d-

Article 91 :

deux cents cinquante milles Ouguiyas

(250 000 MRU)

qui contreviennent aux dispositions

Article 92 :

(3) (3) trois ans contre le

des dispositions des articles 84, 85 et 86.

84, 85 et 86, la

Les brevets, licences et certificats dont
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celui de leur domicile, dans les cinq jours

En cas de non-respect des dispositions du

Ouguiyas (300 000 MRU)

(1)

84

Article 93 : Tous jets volontaires et

dommages aux personnes et aux biens de

cent cinquante milles Ouguiyas (150 000

MRU)

(03) mois au

aucun dommage.

Article 94 : Tout commandant de bord

proche avec lequel il pouvait entrer en

PORTANT ATTEINTE AUX DROITS
DES CREANCIERS ET A LA

REGLEMENTATION DOUANIERE

Article 95 :

(1 000 000

MRU)

trois (3)

a)

36

b)

une profession commerciale ou

quelconque, directement ou indirectement,

pour son propre compte ou pour le compte

temporaire ; dans ce dernier cas, elle ne

c)

d)
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e) La confiscation de la chose qui a

susceptibles de restitution ;

f)

man

Article 96 : Les dispositions de loi

douanier quelconque.

de contrebande.

amende.

DES

Article 97 : Les infractions aux

fonctionnaires des corps techniques de

Article 98 :Le procureur de la

officiers de police judiciaire, les

fonctionnaires des corps techniques de

gendarmes, les agents des douanes ont le

droit de saisir les explosifs, les armes et

munitions de guerre, les pigeons

voyageurs, les appareils de graphie, les

les pigeons voyageurs, les appareils

zones interdites.

La confiscation des objets et appareils

Article 99 :
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civile

TITRE I - DISPOSITIONS

GENERALES

CHAPITRE I - DEFINITIONS,
REGLES GENERALES DE

CONTROLE

Article 100 :

Article 101 : Les normes techniques ayant

que les conditions dans lesquelles des

Article 102 :

usage restreint est tenu de contracter une

AERODROMES
ET DES INSTALLATIONS A USAGE

AERONAUTIQUE

Article 103 :

militaires et aux zones et

installations militaires des

Article 104 :

103

Article 105 : Les inspecteurs et agents de
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que les personnels des entreprises agissant

aux locaux, terrains, installations,

fournir des informations utiles.

Article 106 :

moyens mis en uvre pour assurer le

sauvetage et la lutte contre les incendies

animalier.

CHAPITRE III - DISPOSITIONS

SANITAIRES

Article 107 :

Mauritanien par les dispositions des

arrangements internationaux et des lois et

OUVERTS A LA CIRCULATION

AERIENNE PUBLIQUE

Article 108 : Les dispositions des articles

109, 112, 113et 116sont applicables aux

auxdits

Article 109 :

publics, ainsi que par les personnes

Article 110 :

personne physique ou morale de droit

respectives des parties devant figurer dans

la convention.

Article 111 : Le signataire de la

110 et le tiers
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Article 112 : Nul ne peut exploiter un

Article 113 :

112

technique portant sur les moyens,

que les mesures prises par le demandeur

101 et au

106.

retirer ou suspendre le certificat

civile.

Article 114 :

112 et 113.

Article 115 :

personnes, des bagages, du fret, des colis

agents des douanes.

ou des agents des douanes, les agents de

consentement de la personne. Dans ce cas,

103.
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Article 116 :

mesures prescrites en application des

166

occuper ou utiliser les zones

GESTION

Article 117 : Lorsque le signataire de la

110 ne se conforme pas aux

obligations qui lui incombent du fait de

convention.

Article 118 :

Conseil des ministres.

Article 119 :

Article 120 :

transparentes et non discriminatoires.

peut limiter le nombre de prestataires ou

Article 121 : Les services publics

pour services rendus.
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en service.

Le montant des redevances peut faire

compensation des atteintes

transparents.

Le montant total de ces redevances ne

modulations des redevances, ainsi que les

leurs tarifs.

Article 122 :

110.

Le montant de la redevance peut tenir

DES AERODROMES

Article 123 : Les travaux de construction,

2000-045 du 26 juillet 2000, portant code

son application.

18dudit code,

lorsque ces travaux sont susceptibles

prend en compte les normes

Article 124 :

Conseil des ministres.

Article 125 :
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conforment aux prescriptions sanitaires

104.

Article 126 : Les infractions aux

en

9 dudit code,

toute personne physique ou morale,

supprimer les effets.

Article 127 :

de surveillance de la protection de

ministres sur rapport conjoint du ministre

Formuler des recommandations sur

nuisances sonores du transport

indicateurs de mesure de bruit, des

prescriptions techniques concernant

les dispositifs de mesure du bruit et

prescriptions ;

Prononcer des amendes

personnes physiques ou morales dont

OUVERTS A

LA CIRCULATION AERIENNE

PUBLIQUE

Article 128 :

techniques ayant une incidence sur la

101, sauf si des

Article 129 :

sont tenus de se conformer, chacun dans

Article 130 :
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Article 131 : Les articles 123, 125 et 126

123

125 126 sont applicables aux

AERONAUTIQUES

CHAPITRE UNIQUE

Article 132 :

internationale du , des

standards et des recommandations de

internationale.

servitudes ainsi que les conditions et

AERONAUTIQUES

Article 133 : Les infractions aux

amende de cinq cents milles Ouguiyas

(500 000 MRU) au plus.

(3)

peines seulement.

Article 134 :

fins de poursuite impartit aux

personnes qui contreviennent aux

dispositions de l'article 133

balisage, sous peine d'une astreinte de

mille cinq cents 1500

Ouguiyas 3 000 MRU par jour de retard.

6

frais et risques des personnes civilement

responsables.

AERODROMES, DES AERONEFS AU
SOL OU EN VOLET

DES INSTALLATIONS A USAGE
AERONAUTIQUE

Article 135 :
dispositions des articles 247 249, 271
274 et 278
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des crimes :

a. La capture ainsi que la tentative de

ou en vol ;

b. La prise d'otage ou tentative de

c.

au sol ou en vol, si cet acte est

susceptible de compromettre la

d. Un acte de violence commis au

entrainerait, ou serait susceptible

la mort, ou compromettrait, ou

serait susceptible de compromettre,

e.

perturbation des services de cet

ou est susceptible de

f. Le fait de placer, ou de faire placer,

quelques moyens que ce soit, un

rendre incapable de voler, ou

de son vol;

g.

fonctionnement, si cet acte est

susceptible de compromettre la

h. La communication par une

vol.

crime
tentative de crime sont punis de la

(10) ans au moins et vingt
(20) ans au plus.

tentative de crime sont punis de la
(05) ans au moins et dix

(10)
milles Ouguiyas 100 000 MRU aux moins
et de six cents milles Ouguiyas (600 000
MRU)
blessures ou maladies graves, la peine est

(10)
(20) ans.

personnes, la peine est celle de la
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ses portes est ouverte en vue du

Article 136 :

103,

140 peut adresser

une mise en demeure aux contrevenants

leur enjoignant de cesser les travaux et, le

frais des contrevenants.

Article 137 :

monture, est passible d'une amende de

cinquante milles (50 000MRU)

milles Ouguiyas (100 000 MRU)

emprisonnement de quinze (15) (1)

La brigade de gendarmerie des transports

Article 138 :

qui encombre, pour quelque cause que ce

soit, une piste, une bande, une voie de

Article 139 :

138

140 peut prendre d'office toutes les

pistes, bandes, voies de circulation ou aires

ou constituant un obstacle ne ferait pas

gardien.

Article 140 :

devant la juridiction saisie des poursuites.

Article 141 :
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140.

COMMUNES

Article 142 :

chapitres I et II

de police judiciaire, par les fonctionnaires

des corps techniques de l'aviation civile,

Article 143 :

fonctionnaires par les dispositions de

142

aux chapitres I et II

Article 144 :

aux chapitres I et II

poursuivies devant les juridictions

militaires.

Copie des jugements rendus par ces

CONTROLE SANITAIRE AUX

FRONTIERES

Article 145 : Tout fonctionnaire, tout

puni d'une peine6 2 deux ans

trois milles 3 000MRU

milles ouguiyas 80 000 MRU, ou de l'une

de ces deux peines seulement.

TITRE I - DISPOSITIONS

GENERALES

Article 146 :

services suivants :

a-

b-

c-

CHAPITRE I - DISPOSITIONS
GENERALES

Article 147 :

point de destination, des passagers, des

TRANSPORT
Article 148 :

VI du

livre IV du code de commerce sont

applicables au transport par air sous

chapitre.
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PERSONNES
Article 149 : Le contrat de transport des

En cas de transports successifs chaque

obligations pour son propre parcours.

Article 150 : Pour les transports

internationaux, le transporteur ne peut

Article 151 :

dispositions de la convention de Varsovie

du 12 octobre 1929, ou de la convention

28 mai 1999, ou de toute

convention les modifiant et applicable en

Mauritanie.

Lorsque le transport n'est pas

international au sens de ces conventions,

la convention de Varsovie du 12 octobre

1929, ou de toute convention la modifiant

et applicable en Mauritanie.

Article152 : Le transporteur ne peut se

de Varsovie qui excluent ou limitent sa

fonctions. Est inexcusable la faute

sans raison valable.

est irrecevable, sauf si la personne

protestations par un cas de force majeure

ou par le transporteur ou lorsque celui-ci a

une telle action.

Article 153 :

contre le transporteur de personnes doit

Article 154 : Le transporteur est

Article 155 :

convention de Varsovie, la limite de la

16 600 droits

Article 156 :

concurrence de 100 000 droits de tirage
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154 100 000 droits de

prouve :

a)

ou de ses mandataires, ou

b)

Article 157 : Le commandant de bord a la

personnes.

Article 158 : Les violences commises

Article 159 :

cent milles Ouguiyas (100 000 MRU) au

(06) six

Article 160 :

deux cents cinquante milles Ouguiyas

(250 000 MRU)

emprisonnement de cinq (5) ans au plus,

a)

commandant de bord, ou par un

commandant de bord, aux fins

de toute personne ou de tout bien

bord ;

b) Le fait de fumer dans les toilettes,

ou de fumer ailleurs dans des

conditions susceptibles de

c)

d)

e) portatif, lorsque cela est interdit.

MARCHANDISES

Article 161 : Le contrat de transport de

Article 162 :

transporteur de marchandises ou de

convention de Varsovie ou de la

articles 151, 152 et 153.

Article 163 : Les dispositions des

paragraphes 1 et 2 22 de la
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Article 164 : Le jet de marchandises

situation dans laquelle se trouve ledit

Article 165 : Toute action en

transport de marchandise est prescrite si

2 ans

Sauf fraude ou faute de sa part, la

responsables chacun en ce qui le concerne

de leurs fautes personnelles.

En cas de transports successifs, le dernier

survenu ou faute commise, sauf recours

contre le transporteur responsable du

Article 166 :

uvre

colis postaux avant leur embarquement

115

du fret et des colis postaux qui lui

sont remis ;

colis postaux lui sont remis par un

toute autre entreprise ou organisme qui

applique au fret et au courrier les

Le fret et les colis postaux qui, de par

pendant le conditionnement de ce fret et

ainsi que les organismes techniques

Ces fonctionnaires et organismes ont

professionnel des titulaires ou des
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Article 167 :

Article 168 :

contraire.

Article 169 :

de transport, est soumise aux lois et

public.

Article 170 :

et des conditions

ministres.

Article 171 : 83

bis

civile internationale du ,

tout autre arrangement similaire, par une

personne physique ou morale ayant son

.

83 bis de la

Convention de Chicago du

1944, la Mauritanie reconnait les licences

du personnel, les certificats de

ET PRIX

ABUSIFS EN MATIERE DE
TRANSPORT AERIEN

Article 172 : Le fait pour un transporteur
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181

mille Ouguiyas (500 000 MRU) au plus.

le titre IV du livre V du code de

commerce.

TRANSPORT AERIEN
Article 173 : Les entreprises de transport

Mauritanie et les autres entreprises

rapports statistiques sur leur trafic

civile.

Article 174 :

Article 175 : L'exploitation de services

Conseil des ministres.

Article 176 :

Article 177 :

Article 178 : En cas de non-paiement ou

de paiement insuffisant des amendes

infraction aux conditions prescrites par les

50.

Article 179 :

51, 55 et 56.
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Article 180 :

Article 181 :

ministres.

Les conditions de transport des services de

transport de passagers, de fret et de poste

refuser ou de suspendre un tarif de

monopole ou un tarif abusif, au sens du

Article 182 : Tous les transporteurs

destination, en provenance ou au-dessus

des bagages, du fret, du courrier et des

dispositions des conventions

dissuasives.

Article 183 : Outre les officiers et agents

de la constatation des infractions et

Article 184 :

des articles 176, 177, 179 et 181 sont

ministres.

PASSAGERS AERIENS

Article 185 :

Article 186 :



760 Bis

Article 187 :

186, une

justifie. En outre, une personne

assistance lui permettant de prendre le vol

Article 188 :

CHAPITRE UNIQUE

Article 189 :

construction, la photographie, la

topographie, l'observation et la

surveillance, les recherches et le

Article 190 :

Article 191 : Avant toute utilisation, les

Article192 :

Article 193 :

191, les

dispositions des articles 179 et

180

applicables aux entreprises de travail

Article 194 :

surface du fait de ces services.

Article 195 :

TITRE I - DISPOSITIONS
GENERALES

PERSONNELS
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Article 196 : Aux termes des dispositions

Les personnels navigants professionnels ;

Les personnels navigants non

professionnels ;

Les autres personnels

QUALIFICATIONS

Article 197 :

code et celles prises pour son application.

Article 198 :

titulaires de remplir les fonctions

correspondante.

Les licences, les certificats et les

Dans ce dernier cas, le maintien de leur

aptitudes requises.

Article 199 :Les licences, certificats ou

Conseil des ministres.

Article 200 :

TITRES ET QUALIFICATIONS

Article 201 : Les organismes dispensant

personnel navigant professionnel et du

personnes physiques dispensant la
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que sur les programmes de formation et

Article 202 : Les examinateurs et

qualifications.

Article 203 :

aux articles 201 et 202

de travail, leur comportement ou les

Ces organismes de formation, ces

examinateurs et instructeurs sont soumis

58, 61 et 62.

AERONAUTIQUE

Article 204: Pour exercer leurs fonctions,

les personnels navigants ainsi que les

personnels assurant les services du

Article 205 :

Celles-ci portent notamment sur les

Conseil des ministres.

Article 206 :

203.

58, 61 et 62.

Article 207 : Tout personnel de

sanctions disciplinaires en cas de
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Article 208 : Un organe de discipline,

207.

Cet organe de discipline comprend trois

sections correspondant aux trois

196.

contradictoire et les sanctions

La composition et le fonctionnement de

cet organe de discipline, les sanctions et la

PROFESSIONNEL

CHPITRE I - DISPOSITIONS

GENERALES

Article 209 :

habituelle et principale, soit pour leur

propre compte, soit pour le compte

Le commandement et la conduite

machines et instruments divers

bord comprennent, notamment, le

personnel de cabine du transport

et notamment les appareils

la man uvre des parachutes.

Article 210 : Le personnel navigant

suivantes :

Article 211 :

209 au

personnel navigant professionnel de

ministres.

REGISTRES

Article 212 : Nul ne peut faire partie du

personnel navigant professionnel de

Toutefois, le personnel des services

Article 213 :

212, le

candidat doit satisfaire aux conditions

suivantes :

a)
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b)

ainsi que, suivant le cas, des licences

c)

d)

plus grave soit pour crime, soit pour

m urs.

Article 214 :

Article 215 : Le commandant de bord est

Article 216 : Le commandant de bord

passagers ou toute partie du chargement

chargement en marchandises ou en

Article 217 : Le commandant de bord est

a)

entreprise ;

b)

c) De prendre toutes dispositions et

d)

e)

indispensables pour permettre

commerciale.

TRAVAIL

Article 218 : Les dispositions du code du

travail et des textes pris pour son

application sont applicables aux

conditions de travail du personnel

celles prises pour leur application.
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Article 219 :

209 ne

pris en Conseil des ministres.

article, le nombre de jours par mois et par

toute astreinte.

Article 220 :

membre du personnel navigant

civile.

a) Le salaire minimum mensuel garanti ;

b)

c) Les conditions dans lesquelles le

d) Le lieu de destination final et le

e)

l'autre des parties et pendant lequel le

personnel navigant de l'entreprise

Article 221 :

Tout membre du personnel navigant

Article 222 :

cas de rupture de contrat de travail.

221.

Article 223 :

Sauf dispositions plus favorables,

, 60 % du salaire global

mensuel moyen des douze mois

Article 224 : Aucun membre du personnel

tenu de remplir des fonctions autres que
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du commandant de bord. Toutefois,

lorsque les moyens techniques sont

Article 225 : Outre les biens qui, aux

les instruments et autres objets

appartenant aux membres du personnel

profession.

logement et de subsistance et frais de

incessibles et insaisissables.

Article 226:

personnel navigant professionnel de

de la retraite :

Son salaire mensuel garanti pendant

le mois au cours duquel est survenue

mois suivants ;

Article 227:

reprise de ses fonctions de navigant ou

Son salaire global mensuel pendant

le mois au cours duquel est survenue

mois suivants ;

Le salaire minimum garanti pendant

entre les exploitants et leur personnel,

Article 228 : Les entreprises de transport

certains emplois aux membres du

inaptes au travail en vol.

Article 229 :

professionnels pour les personnels

navigants.

PENALES

Article 230 :

trois cent mille Ouguiyas (300 000 MRU)

(06)
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peines seulement, toute personne qui aura

licences et qualifications du personnel

civile en infraction avec les dispositions

TITRE III - PERSONNEL

NAVIGANT NON

PROFESSIONNEL

CHAPITRE UNIQUE

Article 231:

navigant non professionnel de

fonctions de pilote commandant de bord

PARTICULIERES AUX DROITS

DE DOUANE ET FRANCHISE

TITRE UNIQUE

Article 232 :

Conseil des ministres.

Article 233 :

Article 234 :

mauritanienne de moins de vingt-cinq

perfectionnement. Ces avantages sont

Article 235 :

destination, en provenance ou en transit

sur le territoire Mauritanien.

Le carburant, les huiles lubrifiantes, les

rechange,

et les provisions de bord se trouvant dans

le territoire Mauritanien et 'y trouvant

sont exempts des droits de douane Frais

de visite ou autres droits et redevances

similaires

Cette exemption ne s'applique pas aux

moins

sous la surveillance de la douane.

le territoire Mauritanien

sur un

navigation

internationales ont admis en franchise de

droits de

de1

qui peuvent disposer que ces objets sont

sous

de la douane.
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TECHNIQUES SUR LES

ACCIDENTS ET INCIDENTS

TITRE I - DISPOSITIONS

GENERALES

CHAPITRE UNIQUE

Article 236 :

livre, constituent un accident, un incident

accident, un incident grave ou un incident,

13

7

civil.

Article 237 :

les causes de cet accident ou incident,

ou incidents.

Article 238 : Tout accident ou incident

Article 239 :

mauritaniennes pour les accidents et

mauritanien.

lorsque :

a) Un accident ou un incident

b) Un accident ou un incident

survenu en dehors de tout territoire ou

Article 240 :

Article 241 : Tout accident ou incident

les moyens les plus rapides aux Etats
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CHAPITRE UNIQUE

Article 242 :

ci.

Article 243 : Les attributions des

250 et 251 sous

Article 244 :

technique.

Article 245 :

technique.

Article 246 :

ses membres, le mode de financement des

ainsi que les cas et les conditions dans

technique.

TECHNIQUE

PRESERVATION DES

Article 247 : Toute personne physique ou

morale qui, de par ses fonctions ou son

ministres.
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tout type d'interruption, d'anomalie ou de

circonstance inhabituelle, ayant eu, ou

susceptible d'avoir eu une incidence sur la

13

civile internationale du .

peut faire l'objet d'aucune sanction

disciplinaire ou administrative, sauf en cas

de manquement manifeste de sa part aux

rendu obligatoires et volontaires sont

Article 248 :

porter assistance aux victimes le

commandent.

Article 249 : Le personnel navigant ainsi

que les organismes ou entreprises en

enregistrements de toute nature.

Article 250 :

251,

ENQUETEURS

Article 251 :

technique en vertu des dispositions du

Article 252 :

ou, sur instruction du responsable de
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Article 253 :

conditions suivantes :

instruction du responsable de

bord et des supports

judiciaire, les enregistreurs et les

87

prennent copie des enregistrements

police judiciaire.

Le contenu des enregistrements est

technique.

Article 254 :

ou organismes ainsi que le personnel

navigant en relation avec l'accident ou

toute autre personne dont ils estiment

professionnel, la communication de toute

information ou de tout document

concernant les circonstances, personnes,

relation avec l'accident ou l'incident.

Lorsque les informations ou documents

peuvent en obtenir copie. Toutefois, les

Article 255 :

des victimes.

Article 256 :
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TRAITEMENT DES

INFORMATIONS

CHAPITRE UNIQUE

Article 257 : Tous les membres de

professionnel dans les conditions et sous

350 du code

rendre publiques des informations sur le

incident grave, transmettre des

civile et aux personnes physiques et

Article 258 :

des enregistrements des conversations

dans le poste de pilotage (CVR), des

Article 259 :

uvre dans les

recommandations.

Article 260 :

public un rapport sous une forme

Article 261 : Avant la remise du rapport

260

cette consultation.

Article 262 :
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annuelle.

CHAPITRE UNIQUE

Article 263 : Est puni d'un (01) an

d'emprisonnement au plus et de cinq cent

mille Ouguiyas (500 000 MRU) d'amende

au plus le fait, pour les personnes qui, de

de ne pas en rendre compte dans les

247.

Article 264 : Est puni d'un (01) an

d'emprisonnement au plus et de cinq cent

mille Ouguiyas (500 000 MRU)

a)

techniques ;

b) Soit en refusant de leur

communiquer les enregistrements, les

documents utiles, en les dissimulant, en

Article 265 : Les personnes morales

Les peines encourues par les personnes

morales sont :

a) Une amende de deux millions cinq

cent mille Ouguiyas (2 500 000

MRU) au plus ;

b) Une ou plusieurs des peines

suivantes :

5 cinq ans au

plus, d'exercer directement une ou

dans le cadre de laquelle ou

commise ;

5cinq ans au plus des

5

cinq ans au plus ;

44 du code

voie de presse.
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TITRE VI -

DISPOSITION FINALE

Article 266 :

2011-020 du portant

Article 267 :

Mauritanie.

Mohamed OULD ABDEL AZIZ

Le Premier Ministre

Mohamed Salem OULD BECHIR

Transports

Amal MINT MAOULOUD

II- DECRETS, ARRETES,
DECISIONS, CIRCULAIRES

Transports

2017/MET portant adoption du

Article Premier :

Article 2 :

mise en

Article 3 :

PANS-OPS).

Article 4 :

de

Islamique de Mauritanie.

-----------------------------


